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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
mardi 2 septembre 2025 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Diane Boivin, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie Boivin. 
 
Sont également présents : 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, avocate et greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Adoption de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 4 août 
2025 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Nomination d'un citoyen au Comité consultatif de protection 
des lacs (CCPL) de la Municipalité du Canton d'Orford 

 
2.4 Modification - Politique de contribution à un service de camp 

de jour (2018-03-POL) 
 

2.5 Acceptation - Offre de services professionnels juridiques de 
l'étude Therrien Couture Jolicoeur s.e.n.c.r.l. avocats 

 
2.6 Embauche - Préposé à l'écocentre (saisonnier, temps partiel) 

 
2.7 Mandat - Révision de la Politique famille et aînés - 2017 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 août 2025 
 

3.2 Mandat - Services professionnels - Audit du rapport financier 
pour l'exercice financier se terminant le 31 décembre 2025 
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4. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 
5. AVIS DE MOTION 
 
6. PROJET DE RÈGLEMENT 
 
7. RÈGLEMENT 
 

7.1 Adoption - Règlement numéro 912-1 abrogeant le Règlement 
numéros 912 décrétant un emprunt de 28 800 $ pour pourvoir 
aux frais de refinancement des Règlements d’emprunt numéros 
690, 691, 692, 784, 785, 804 et 804-1 

 
7.2 Adoption - Règlement numéro 951-14 modifiant le Règlement 

numéro 951 de zonage et de lotissement concernant l'usage 
résidentiel dans la zone C3 

 
7.3 Adoption - Règlement d'emprunt numéro 990 décrétant une 

dépense de 2 597 900 $ et un emprunt de 2 597 900 $ pour 
l'agrandissement de la mairie, pour la remise en fonction du 
bassin Geais-Bleus et le déplacement du cours d'eau bordant la 
rue de la Fleur-de-Mai 

 
8. ENVIRONNEMENT 
 

8.1 Autorisation donnée à la coordonnatrice en environnement, 
inspection et permis - Achat de bacs roulants pour la collecte 
des matières résiduelles 

 
8.2 Mandat - Réalisation d'une expertise professionnelle sur un 

bilan hydrique de la Chaîne-des-Lacs 
 
9. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

9.1 Contrat - Déneigement des chemins de classes 2 et 3 - Lac des 
Français - DV-450 

 
9.2 Demande au Programme d'aide à la voirie locale (PAVL) - Volet 

redressement - Sécurisation 2025 - Travaux de l'an 1 du Plan 
d'intervention 

 
9.3 Demande au Programme d'aide à la voirie locale (PAVL) - Volet 

soutien - 2025 - Divers travaux 
 

9.4 Paiement de facture - Excavation Richard Bouthillette (2012) 
inc. 

 
9.5 Achat et installation d'une génératrice (groupe électrogène 

Kohler 26 KW) - 6, chemin de la Sucrerie 
 
10. URBANISME 
 

10.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure soumise par Mme Natalie Dumais - 18, chemin Phaneuf 
- Lot 3 577 810 - Zone RL156 

 
10.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure soumise par Mme Natalie Dumais - 18, chemin Phaneuf 
- Lot 3 577 810 - Zone RL156 

 
10.3 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure soumise par Mme Annie Chabot et M. Vincent Ethier - 
38, chemin Phaneuf - Lots 3 577 822 et 3 577 824 - Zone RL156 
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10.4 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure soumise par Mme Annie Chabot et M. Vincent Ethier - 
38, chemin Phaneuf - Lots 3 577 822 et 3 577 824 - Zone RL156 

 
10.5 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure soumise par Mme Natacha Bruguier, mandataire pour 
9166-1918 Québec inc. - 611, chemin Alfred-DesRochers - Lot 
5 143 305 - Zone RUR132 

 
10.6 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure soumise par Mme Natacha Bruguier, mandataire pour 
9166-1918 Québec inc. - 611, chemin Alfred-DesRochers - Lot 
5 143 305 - Zone RUR132 

 
10.7 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure soumise par M. Mario Dion - 143, chemin Thibault - Lot 
3 577 631 - Zone RL152 

 
10.8 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure soumise par M. Mario Dion - 143, chemin Thibault - Lot 
3 577 631 - Zone RL152 

 
10.9 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure soumise par Mme Chantale Dufour et M. Serge Foucher 
- 845, rue Saint-Michel - Lot 3 787 684 - Zone RUR114 

 
10.10 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure soumise par Mme Chantale Dufour et M. Serge Foucher 
- 845, rue Saint-Michel - Lot 3 787 684 - Zone RUR114 

 
10.11 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

M. Luc Archambault - Adjacent au chemin du Lac-Brompton - 
Lot 3 577 783 - Zone RL156 

 
10.12 Contribution aux fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces 

naturels et d'espaces verts dans le cadre d'une demande de 
permis de lotissement ou de construction 

 
11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
12. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La Mairesse précise quelques points concernant des dossiers en cours. 
 

• Les travaux de construction du trottoir et la reconfiguration du chemin de 
la Montagne seront complétés dans les prochaines semaines. Ces 
infrastructures termineront la connectivité entre le coeur villageois et le 
parc national du Mont-Orford. Elle remercie les élus, les employés et le 
comité consultatif du coeur villageois ayant travaillé sur le projet, en 
particulier le directeur général, M. Bernard Lambert et l'ingénieur 
municipal, M. Louis Caron.  

• Les travaux du sentier polyvalent se termineront à l'automne et elle invite 
tout le monde à profiter de ces investissements, en hiver comme en été. 
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• L'inauguration des rénovations du parc de l'Érablière ayant eu lieu le 14 août 
dernier fut une belle célébration avec la communauté. Elle remercie toutes 
les personnes de l'organisme à but non lucratif, Orford 3.0, ayant participé 
au projet, pour leur travail exceptionnel. Elle précise que l'ancienne caserne 
servira d'infrastructure pour les sports. 

 
La Mairesse mentionne également le sujet concernant la vitesse sur le chemin 
Alfred-DesRochers, que les enjeux sont le partage de la route avec les piétons et 
les vélos, l'efficacité des déplacements et la sécurité des enfants (en particulier le 
camp de jour du Parkside Ranch). L'objectif est de poursuivre la discussion et 
d'arriver à trouver des solutions afin de répondre à ces trois enjeux. Il n'y a pas eu 
de consensus entre les membres du conseil jusqu'à maintenant, alors le dialogue et 
l'écoute des citoyens se poursuivent.  
 
Elle informe que le déroulement des séances du conseil a été modifié quant à l'ordre 
des points à l'ordre du jour. Les points à l'urbanisme sont maintenant abordés à la 
fin de la séance. L'objectif est d'améliorer l'efficacité des séances et de les alléger. 
 
Elle précise que les questions du public sont toujours les bienvenues durant les 
périodes de questions. 
 
 
 
 
 

 
1.2. 

2025-09-244 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'APPROUVER l'ordre du jour présenté par la mairesse, Mme Marie Boivin. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
1.3. 

2025-09-245 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 4 AOÛT 2025 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’APPROUVER le procès-verbal de la séance ordinaire du 4 août 2025 rédigé par la 
greffière. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 

• Situation budgétaire cumulative au 31 août 2025; 
 

• Liste des comptes à payer en date du 31 août 2025; 
 

• Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 
numéro 947 d'août 2025; 

 
• Compte rendu de la consultation publique - Règlement 951-14 modifiant le 

Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement concernant l'usage 
résidentiel dans la zone C3. 
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2.1. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
Dépôt d'une pétition par Mme Marie Josée Cotnoir pour une demande de diminution 
de la vitesse sur le chemin Alfred-DesRochers. 
 
 
 
 
 

 
2.3. 

2025-09-246 
NOMINATION D'UN CITOYEN AU COMITÉ CONSULTATIF DE PROTECTION DES 
LACS (CCPL) DE LA MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD 

 
CONSIDÉRANT le document intitulé : « Comités consultatifs de la 

Municipalité du Canton d'Orford - Règles de fonctionnement 
2022 »; 

 
CONSIDÉRANT QU' à la suite d'une démission récente, il y a lieu de nommer un 

nouveau membre à siéger au Comité consultatif de 
protection des lacs (CCPL) de la Municipalité du Canton 
d'Orford; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De NOMMER M. Sylvain Laporte à siéger au Comité consultatif de protection des 
lacs (CCPL), et ce, jusqu'en mai 2026. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
2.4. 

2025-09-247 
MODIFICATION - POLITIQUE DE CONTRIBUTION À UN SERVICE DE CAMP DE JOUR 
(2018-03-POL) 

 
CONSIDÉRANT  la modification apportée à l'article 8 de la Politique de 

contribution aux activités de loisirs (2016-02-POL) intitulé : 
« Délai pour produire la demande »; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité veut inciter les citoyens à produire qu'une 

seule demande de remboursement par année pour les 
activités de loisirs et de camps de jour afin de limiter le 
temps administratif passé à traiter des demandes de 
remboursement; 

 
CONSIDÉRANT QU' il y a lieu de modifier l'article 5 de la Politique de 

contribution à un service de camp de jour (2018-03-POL) 
intitulé : « Délai pour produire la demande et paiement de 
la contribution » afin que le délai de remboursement des 
inscriptions aux camps de jour soit identique à la Politique 
de contribution aux activités de loisirs; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De REMPLACER l’article 5 de la Politique de contribution à un service de camp de 
jour (2018-03-POL) intitulé « Délai pour produire la demande et paiement de la 
contribution » par le suivant : 
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« 5. DATE LIMITE POUR PRODUIRE UNE DEMANDE ET PAIEMENT DE LA 

CONTRIBUTION 
 

La date limite pour produire une demande est le 15 février de 
l’année suivante. Après cette date, la demande ne pourra être 
traitée. Les demandes de remboursement seront traitées dans un 
délai de soixante (60) jours. » 

 
De MODIFIER la Politique de contribution à un service de camp de jour (2018-03-
POL) en conséquence. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
2.5. 

2025-09-248 
ACCEPTATION - OFFRE DE SERVICES PROFESSIONNELS JURIDIQUES DE L'ÉTUDE 
THERRIEN COUTURE JOLICOEUR S.E.N.C.R.L. AVOCATS 

 
CONSIDÉRANT QUE les avocats du cabinet Therrien, Couture, Jolicoeur 

s.e.n.c.r.l. avocats ont présenté à la Municipalité une offre 
de renouvellement des services pour l’année 2026; 

 
CONSIDÉRANT QUE  ce cabinet offre une connaissance historique de la 

Municipalité et des dossiers juridiques qui est appréciée de 
la Municipalité; 

  
CONSIDÉRANT  une hausse estimée à 5 % par rapport au tarif horaire de 

l'année précédente; 
  
CONSIDÉRANT QUE  cette offre répond aux besoins de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’ACCEPTER l’offre de services professionnels juridiques du cabinet Therrien, 
Couture, Jolicoeur, s.e.n.c.r.l. avocats afin de renouveler l’abonnement annuel 
couvrant la période du 1er janvier au 31 décembre 2026, selon les termes et 
modalités de l'offre de services en date du mois d'août 2025, jointe à la présente 
résolution comme si au long reproduit. 
 
D'AUTORISER le cabinet Therrien, Couture, Jolicoeur, s.e.n.c.r.l. avocats afin de 
représenter la Municipalité dans les dossiers à la Cour municipale de Magog. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
2.6. 

2025-09-249 
EMBAUCHE - PRÉPOSÉ À L'ÉCOCENTRE (SAISONNIER, TEMPS PARTIEL) 

 
CONSIDÉRANT la démission récente d'un préposé à l'écocentre; 
 
CONSIDÉRANT QU' il y a lieu d’embaucher, pour la période du 15 août au 

1er novembre 2025 inclusivement, un nouveau préposé à 
l’écocentre; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a procédé à un appel de candidatures afin de 

pourvoir ce poste; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
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De RATIFIER l'embauche de M. Ghassan Morjane à titre de préposé à l'écocentre, 
selon la classe A de l'échelon 1, conformément à la convention collective de travail 
actuellement en vigueur entre la Municipalité du Canton d’Orford et l'Union des 
employés de services (UES, section locale 800). 
 
De CONFIRMER la date du 15 août 2025 comme date d’entrée en fonction de 
M. Ghassan Morjane. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
2.7. 

2025-09-250 
MANDAT - RÉVISION DE LA POLITIQUE FAMILLE ET AÎNÉS - 2017 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité du Canton d’Orford s’est dotée d’une 

politique municipale pour ses familles et ses aînés en 2017 
afin de répondre aux besoins de la population de son 
territoire; 

 
CONSIDÉRANT QUE cet outil veut favoriser le mieux-être et l’épanouissement 

des familles et des aînés résidants de la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT QUE ladite Politique est échue depuis 2020; 
 
CONSIDÉRANT QUE   la Municipalité a fait une demande au « Programme de 

soutien aux politiques familiales municipales » et au « 
Programme de soutien aux démarches MADA » afin d’être 
soutenue pour sa révision; 

 
CONSIDÉRANT QUE le processus de révision permettra de mettre à jour les 

données de portrait du milieu, et surtout de consulter la 
population pour bien comprendre les besoins et souhaits de 
changements; 

 
CONSIDÉRANT QUE la démarche devra considérer l’étendue de territoire et la 

diversité de la population; 
 
CONSIDÉRANT QU' il est souhaitable que le plan d’action qui en sera issu 

contienne des actions concrètes et atteignables; 
 
CONSIDÉRANT l'offre de service de la coopérative de travail, Niska; 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
De MANDATER la coopérative de travail, Niska afin de procéder à la révision de la 
Politique famille et aînés 2017 tel que soumis et décrit dans l'offre de service en 
date du 12 août 2025 pour une somme estimée à 18 763,92 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le surplus cumulé. 
 
D'AUTORISER le directeur général à signer l'offre de service de la coopérative de 
travail, Niska. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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3.1. 

2025-09-251 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 AOÛT 2025 

 
CONSIDÉRANT  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au 

paiement des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’APPROUVER la liste des comptes à payer au montant de 410 048,42 $ en date du 
31 août 2025. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
3.2. 

2025-09-252 
MANDAT - SERVICES PROFESSIONNELS - AUDIT DU RAPPORT FINANCIER POUR 
L'EXERCICE FINANCIER SE TERMINANT LE 31 DÉCEMBRE 2025 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité se doit annuellement de faire procéder à la 

vérification des comptes de la Municipalité; 
 
CONSIDÉRANT l'offre de service de la firme Raymond Chabot Grant 

Thornton en date du 11 août 2025; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette firme fait la vérification des comptes de la 

Municipalité, et ce, depuis plusieurs années et que la 
Municipalité en est satisfaite; 

 
CONSIDÉRANT  une hausse de 6,64 % par rapport à l'offre de services de 

l'année précédente; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De MANDATER la firme Raymond Chabot Grant Thornton à effectuer l'audit du 
rapport financier consolidé pour l'exercice se terminant le 31 décembre 2025 tel 
que décrit dans l'offre de service datée du 11 août 2025, jointe à la présente 
résolution comme si au long reproduit. 
 
À cette fin le conseil autorise une dépense de 28 140,13 $, toutes taxes incluses, 
montant étant puisé à même le Fonds général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
7.1. 

2025-09-253 
ADOPTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 912-1 ABROGEANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
912 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 28 800 $ POUR POURVOIR AUX FRAIS DE 
REFINANCEMENT DES RÈGLEMENTS D’EMPRUNT NUMÉROS 690, 691, 692, 784, 
785, 804 ET 804-1 

 
CONSIDÉRANT QUE  le conseil doit abroger le Règlement numéro 912 décrétant 

un emprunt de 28 800 $ pour pourvoir aux frais de 
refinancement des Règlements d’emprunt numéros 690, 
691, 692, 784, 785, 804 et 804-1 puisque l'emprunt est non 
utilisé; 
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CONSIDÉRANT QU' un avis de motion du Règlement numéro 912-1 abrogeant le 
Règlement numéro 912 décrétant un emprunt de 28 800 $ 
pour pourvoir aux frais de refinancement des Règlements 
d’emprunt numéros 690, 691, 692, 784, 785, 804 et 804-1 a 
été préalablement donné par le conseiller M. Alain Brisson, 
à la séance ordinaire du 4 août 2025; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet de Règlement numéro 912-1 a été déposé à la 

séance ordinaire du 4 août 2025; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil municipal déclarent avoir lu le 

présent règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’ADOPTER le Règlement numéro 912-1 lequel statue et ordonne ce qui suit : 
 
ARTICLE 1  ABROGATION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 912 
 

Le Règlement numéro 912 décrétant un emprunt de 28 800 $ 
pour pourvoir aux frais de refinancement des Règlements 
d’emprunt numéros 690, 691, 692, 784, 785, 804 et 804-1 est 
abrogé à toutes fins que de droit. 

 
 
ARTICLE 2 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la 
Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

 
7.2. 

2025-09-254 
ADOPTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 951-14 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
951 DE ZONAGE ET DE LOTISSEMENT CONCERNANT L'USAGE RÉSIDENTIEL DANS 
LA ZONE C3 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a adopté le Règlement numéro 951 de zonage 

et lotissement au mois de novembre 2020 et est entré en 
vigueur au mois de mars 2021; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité s’est donné pour objectif, dans son plan 

d’urbanisme, de créer un lieu de rassemblement et d’intérêt 
dans le coeur villageois. Elle souhaite également améliorer 
la vitalité et le dynamisme du secteur. Cela passe 
notamment par la mixité des usages; 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité s’est donné pour objectif, dans son plan 

d’urbanisme, d’encourager de nouveaux modèles 
d’habitation ou de regroupements pour mieux répondre aux 
besoins sociodémographiques; 
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CONSIDÉRANT QUE la Municipalité est favorable à l’implantation de logements 
dans le cœur villageois dans la mesure où cet usage s’intègre 
bien sur le site et dans le secteur (respect du cadre bâti) et 
qu’ils ne viennent pas compromettre le potentiel 
commercial du rez-de-chaussée des bâtiments le long du 
chemin du Parc; 

 
CONSIDÉRANT QU' un avis de motion a été préalablement donné par la 

conseillère, Mme Martine Javelas, à la séance ordinaire tenue 
le 7 juillet 2025, conformément à l’article 445 du Code 
municipal du Québec; 

 
CONSIDÉRANT QU' un premier projet de règlement a été adopté à la séance 

ordinaire du conseil tenue le 7 juillet 2025; 
 
CONSIDÉRANT QU' une assemblée de consultation publique a eu lieu, le 4 août 

2025 à 18 h 30, à la mairie du Canton d’Orford, située au 
2530, chemin du Parc à Orford; 

 
CONSIDÉRANT QU' un second projet de règlement a, par la suite, été adopté 

sans changement, conformément à l’article 128 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, lors de la séance ordinaire 
du conseil tenue le 4 août 2025; 

 
CONSIDÉRANT QUE le second projet de règlement contient une disposition 

propre à un règlement susceptible d’approbation 
référendaire; 

 
CONSIDÉRANT QU' aucune demande de participation à un référendum a été 

formulée en regard de l'article 2 du second projet de 
Règlement numéro 951-14; 

 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’ADOPTER le Règlement numéro 951-14 lequel statue et ordonne ce qui suit :  
 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 2 MODIFICATION À L’ANNEXE 3 CONCERNANT LA GRILLE DES 

USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS POUR LA ZONE C3 
 

L’annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
concernant la grille des usages et des spécifications est 
modifiée comme suit : 
 
1) À la section A) Usages principaux autorisés de la zone C3, 

par l’ajout des usages suivants du groupe résidentiel, 
incluant les normes de spécifications, le tout tel 
qu’apparaissant à l’annexe A : 

 
• H1.1 - Habitation unifamiliale isolée avec la note numéro 

11 associée à cet usage; 
 
• H2.1 – Habitation bifamiliale isolée avec la note numéro 

11 associée à cet usage; 
 
• H3.1 – Habitation multifamiliale isolée de 3 à 4 unités 

avec la note numéro 11 associée à cet usage. 
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2) À la section I) Notes, par l’ajout de la note suivante :  
 

« (11) L’usage est permis uniquement au second étage du 
bâtiment. Le plancher de toute unité de logement doit être 
situé à une hauteur supérieure à 2 mètres du niveau du sol 
projeté à la fin des travaux, calculée au centre de la façade 
avant principale du bâtiment. La superficie de plancher 
totale de l'usage résidentiel ne peut excéder la superficie de 
plancher totale des usages commerciaux exercés aux 
niveaux inférieurs dans le bâtiment. » 

 
Le tout tel qu’apparaissant à l’annexe A. 

 
 
ARTICLE 3 ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

 
7.3. 

2025-09-255 
ADOPTION - RÈGLEMENT D'EMPRUNT NUMÉRO 990 DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE 
DE 2 597 900 $ ET UN EMPRUNT DE 2 597 900 $ POUR L'AGRANDISSEMENT DE 
LA MAIRIE, POUR LA REMISE EN FONCTION DU BASSIN GEAIS-BLEUS ET LE 
DÉPLACEMENT DU COURS D'EAU BORDANT LA RUE DE LA FLEUR-DE-MAI 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité désire effectuer des travaux 

d’agrandissement de la mairie, la remise en fonction du 
bassin Geais-Bleus et le déplacement du cours d’eau bordant 
la rue de la Fleur-de-Mai; 

 
CONSIDÉRANT QU' un avis de motion a été préalablement donné par la 

conseillère Mme Diane Boivin, lors d’une séance ordinaire du 
conseil tenue le 4 août 2025, conformément à l’article 445 
du Code municipal du Québec; 

 
CONSIDÉRANT QU' un projet de règlement a été adopté lors de la séance 

ordinaire du conseil du 4 août 2025; 
 
CONSIDÉRANT QUE tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent ainsi à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’ADOPTER le Règlement numéro 990, lequel statue et ordonne : 
 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE 
 
 Le préambule fait partie intégrante du présent règlement. 
 
 
ARTICLE 2 OBJET DU RÈGLEMENT 
 

Le conseil est autorisé à emprunter afin de procéder à des 
travaux d’agrandissement de la mairie, de la remise en fonction 
du bassin Geais-Bleus et du déplacement du cours d’eau 
bordant la rue de la Fleur-de-Mai. 
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ARTICLE 3 DÉPENSE AUTORISÉE 
 

Le conseil est autorisé à dépenser une somme de 2 597 900 $ 
pour les fins du présent règlement, tel qu'il appert des 
estimations détaillées prévues aux annexes A, B et C, jointes 
au présent règlement.  

 
Les estimations comprennent les frais contingents, les taxes 
nettes et les imprévus. 
 

 
ARTICLE 4 MONTANTS ET TERME DE L’EMPRUNT 
 

Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent 
règlement, le conseil est autorisé à emprunter une somme de 
2 597 900 $ remboursable sur une période de vingt (20) ans tel 
que détaillé à l’article 3. 

 
 
ARTICLE 5 AFFECTATION ANNUELLE 
 

Le conseil est autorisé à affecter annuellement durant le terme 
de l’emprunt une portion des revenus généraux de la 
Municipalité pour pourvoir aux dépenses engagées relativement 
aux intérêts et au remboursement en capital des échéances 
annuelles de l’emprunt, conformément à l’article 1072 du Code 
municipal du Québec. 

 
 
ARTICLE 6 AFFECTATION DE L’EMPRUNT 
 

S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le 
présent règlement est plus élevé que le montant effectivement 
dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil est 
autorisé à utiliser cet excédent pour payer toute autre dépense 
décrétée par le présent règlement et pour laquelle 
l’affectation s’avérerait insuffisante. 

 
 
ARTICLE 7 CONTRIBUTION OU SUBVENTION 
 

Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le 
présent règlement toute contribution ou subvention pouvant lui 
être versée pour le paiement d’une partie ou de la totalité de 
la dépense décrétée par le présent règlement. 
 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de 
la totalité du service de dette, toute subvention payable sur 
plusieurs années. Le terme de remboursement de l’emprunt 
correspondant au montant de la subvention sera ajusté 
automatiquement à la période fixée pour le versement de la 
subvention. 

 
 
ARTICLE 8 SIGNATURE DE DOCUMENTS  
 

La Mairesse ou, en son absence, la Mairesse suppléante et la 
greffière sont autorisées à signer, pour et au nom de la 
Municipalité, tous les documents nécessaires à la réalisation de 
l’objet du présent règlement. 
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ARTICLE 10 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de 
la Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 
 

 
8.1. 

2025-09-256 
AUTORISATION DONNÉE À LA COORDONNATRICE EN ENVIRONNEMENT, 
INSPECTION ET PERMIS - ACHAT DE BACS ROULANTS POUR LA COLLECTE DES 
MATIÈRES RÉSIDUELLES 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a implanté la collecte mécanisée obligatoire 

en 2008; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité vend les bacs identifiés pour toutes nouvelles 

constructions érigées sur son territoire et qu’elle procède 
aux réparations des bacs sous garantie en place; 

 
CONSIDÉRANT QU' il y a lieu d’avoir un inventaire minimum pour répondre aux 

besoins; 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’AUTORISER la coordonnatrice en environnement, inspection et permis à acheter 
de la compagnie USD Loubac inc. : 
 

• 77 bacs de couleur charcoal de 240 litres destinés à la collecte des matières 
destinées à l’enfouissement; 

 
• 77 bacs de couleur brune de 240 litres destinés à la collecte des matières 

putrescibles. 
 
Le tout pour un montant de 18 615,55 $, toutes taxes incluses comprenant les 
impressions, couvercles, tiges et livraison, montant étant puisé à même le Fonds 
général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
8.2. 

2025-09-257 
MANDAT - RÉALISATION D'UNE EXPERTISE PROFESSIONNELLE SUR UN BILAN 
HYDRIQUE DE LA CHAÎNE-DES-LACS 

 
CONSIDÉRANT les importantes fluctuations du niveau d’eau des lacs 

constituant la Chaîne-des-Lacs lors des épisodes de fortes 
pluies; 

 
CONSIDÉRANT QUE ces fluctuations entraînent régulièrement des dommages à 

certaines propriétés riveraines; 
 
CONSIDÉRANT QUE  dans un but d’étudier des solutions correctrices, la 

Municipalité désire comprendre l’interaction entre les 
apports en eau du lac Stukely, les fluctuations des niveaux 
dans la Chaîne-des-Lacs et l’évacuation des eaux par la 
rivière aux Herbages; 

 
CONSIDÉRANT QU' une campagne de mesure du niveau des lacs est en cours; 
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CONSIDÉRANT l’offre de services professionnelle du 21 juillet 2025 (N/Réf. 

25-0657) de la firme Avizo, laquelle correspond aux attentes 
de la Municipalité; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De MANDATER la firme Avizo pour la réalisation d’une expertise professionnelle sur 
un bilan hydrique de la Chaîne-des-Lacs. Cette expertise devra notamment 
comprendre : 
 

• L’identification des affluents majeurs de la Chaîne-des-Lacs grâce à une 
analyse sommaire de la topographie du bassin versant; 

 
• La détermination de la contribution des eaux provenant du lac Stukely sur 

les variations de niveau d’eau dans la Chaîne-des-Lacs observées lors 
d’épisodes de crue; 

 
• La caractérisation des dynamiques limnologiques dans la Chaîne-des-Lacs à 

partir des données limnométriques enregistrées par l’instrumentation mise 
en place précédemment cette année; 

 
• L'évaluation de la capacité d’évacuation des eaux de la rivière aux Herbages, 

située à l’exutoire de la Chaîne-des-Lacs. 
 
À cette fin, le conseil AUTORISE une dépense maximale de 30 000 $, toutes taxes 
incluses, montant étant puisé à même le Fonds général. 
 
D'AUTORISER le directeur général à signer l'offre de services professionnels. 
 
 
Le vote est demandé par la conseillère, Mme Maryse Blais pour les motifs suivants : 
 
Les problèmes de fluctuation du niveau d'eau ont fait l'objet de trois (3) expertises 
par des professionnels : soit, une en 2010, signée par quatre (4) ingénieurs du Centre 
d'expertise hydrique, une en 2015, par des experts mandatés par l'Association des 
riverains et une présentée en septembre 2023 par la Direction de la sécurité des 
barrages et au cours de laquelle il a été question de plutôt analyser des mesures 
préventives. Trois (3) des quatre (4) éléments devant faire l'objet de l'étude 
autorisée par la résolution ont déjà été analysés lors des études précédentes. 
 
Pour :  Diane Boivin, Alain Brisson, Richard Bousquet et Jacques Lauzon 
 
Contre : Maryse Blais et Martine Javelas 
 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
 
 
 
 
 
 

 
9.1. 

2025-09-258 
CONTRAT - DÉNEIGEMENT DES CHEMINS DE CLASSES 2 ET 3 - LAC DES FRANÇAIS 
- DV-450 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité doit assurer le déneigement des chemins de 

classes 2 et 3 - Lac des Français de son territoire pour les 
saisons hivernales 2025-2026, 2026-2027 et 2027-2028 
(1er septembre 2025 au 1er juin 2028); 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité a invité une entreprise à soumettre son offre 

selon le devis DV-450; 
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CONSIDÉRANT QUE  l'entreprise a soumis une offre pour les chemins Brunelle, 
Cédraie, Curé, et Garde et est conforme; 

  
Entreprise Montant 

Ferme Kadolait s.e.n.c. 31 211,40 $ 

 
CONSIDÉRANT  une hausse de 2,9 % par rapport au contrat de la saison 

hivernale précédent; 
  
CONSIDÉRANT le Règlement numéro 966 sur la gestion contractuelle de la 

Municipalité du Canton d'Orford; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De CONCLURE un contrat avec l'entreprise Ferme Kadolait s.e.n.c. pour effectuer 
le déneigement des chemins de classes 2 et 3 (Brunelle, Cédraie, Curé et Garde) 
Lac des Français du territoire de la Municipalité conformément au document 
d’appel d’offres DV-450, à l'addenda no 1 et à la soumission, déposée le 22 juillet 
2025. 
 
À cette fin, le conseil AUTORISE une dépense pour l’année 1 d’un montant de 
31 211,40 $, et pour les années 2 et 3 selon l'indexation prévue au DV-450, montant 
étant puisé à même le Fonds général. 
 
Toutes les modalités du contrat sont plus amplement détaillées au document 
numéro 2025-00-09 conservé dans les archives municipales. 
 
D’AUTORISER la Mairesse ou, en son absence, la Mairesse suppléante et la greffière 
à signer ledit contrat. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
9.2. 

2025-09-259 
DEMANDE AU PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE (PAVL) - VOLET 
REDRESSEMENT - SÉCURISATION 2025 - TRAVAUX DE L'AN 1 DU PLAN 
D'INTERVENTION 

 
CONSIDÉRANT QUE le Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) vise à assister 

les municipalités dans la planification, l’amélioration et le 
maintien des infrastructures du réseau routier local et 
municipal dont elles ont la responsabilité; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris connaissance des modalités 

d’application du PAVL, notamment celles du volet concerné 
par la demande d’aide financière soumise dans le cadre de 
ce programme et s’engagent à les respecter; 

 
CONSIDÉRANT QUE les interventions visées dans la demande d’aide financière 

concernent des routes sous l’autorité municipale et des 
travaux admissibles à l'aide financière; 

 
CONSIDÉRANT QUE seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 

d’annonce sont admissibles à une aide financière; 
 
CONSIDÉRANT QUE le bénéficiaire d’une aide financière doit faire réaliser les 

travaux dans les douze (12) mois suivant la lettre d’annonce 
et qu’il a pris connaissance des restrictions d’accès au 
programme prévues à la section 1.10 des modalités qui 
s’appliquent; 
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CONSIDÉRANT QUE la Municipalité du Canton d'Orford choisit d’établir la source 
de calcul de l’aide financière selon l'estimation détaillée du 
coût des travaux; 

  
CONSIDÉRANT QUE le chargé de projet de la Municipalité, M. Louis Caron, 

ingénieur municipal, représente cette dernière auprès du 
Ministère dans le cadre de ce dossier; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
QUE le conseil municipal de la Municipalité du Canton d'Orford autorise la 
présentation d’une demande d’aide financière, confirme son engagement à 
respecter les modalités d’application en vigueur, reconnaît qu’en cas de non-
respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée, et certifie que M. Louis Caron, 
ingénieur municipal, et M. Frédéric Blais (Les Services EXP ), sont dûment autorisés 
à signer tout document ou entente à cet effet, y compris la convention d’aide 
financière, lorsqu’applicable, avec la ministre des Transports et de la Mobilité 
durable. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
9.3. 

2025-09-260 
DEMANDE AU PROGRAMME D'AIDE À LA VOIRIE LOCALE (PAVL) - VOLET SOUTIEN 
- 2025 - DIVERS TRAVAUX 

 
CONSIDÉRANT QUE  le Programme d’aide à la voirie locale (PAVL) vise à assister 

les municipalités dans la planification, l’amélioration et le 
maintien des infrastructures du réseau routier local et 
municipal dont elles ont la responsabilité; 

 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont pris connaissance des modalités 

d’application du PAVL, notamment celles du volet concerné 
par la demande d’aide financière soumise dans le cadre de 
ce programme, et s’engagent à les respecter; 

 
CONSIDÉRANT QUE  les interventions visées dans la demande d’aide financière 

concernent des routes sous l’autorité municipale et des 
travaux admissibles à l'aide financière ; 

 
CONSIDÉRANT QUE  seuls les travaux réalisés après la date figurant sur la lettre 

d’annonce sont admissibles à une aide financière; 
 
CONSIDÉRANT QUE  le bénéficiaire d’une aide financière doit faire réaliser les 

travaux dans les douze (12) mois suivant la lettre d’annonce 
et qu’il a pris connaissance des restrictions d’accès au 
programme prévues à la section 1.10 des modalités qui 
s’appliquent; 

 
CONSIDÉRANT QUE   la Municipalité du Canton d'Orford choisit d’établir la source 

de calcul de l’aide financière selon l'estimation détaillée du 
coût des travaux; 

  
CONSIDÉRANT QUE   le chargé de projet de la Municipalité, M. Louis Caron, 

ingénieur municipal, représente cette dernière auprès du 
Ministère dans le cadre de ce dossier; 

 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
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QUE le conseil municipal de la Municipalité du Canton d'Orford autorise la 
présentation d’une demande d’aide financière, confirme son engagement à 
respecter les modalités d’application en vigueur, reconnaît qu’en cas de non-
respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée, et certifie que M. Louis Caron, 
ingénieur municipal, est dûment autorisé à signer tout document ou entente à cet 
effet, y compris la convention d’aide financière, lorsqu’applicable, avec la ministre 
des Transports et de la Mobilité durable. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
9.4. 

2025-09-261 
PAIEMENT DE FACTURE - EXCAVATION RICHARD BOUTHILLETTE (2012) INC. 

 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité à fait procéder au nettoyage des fossés de la 

Municipalité au cours du mois de juillet 2025; 
 
CONSIDÉRANT la facture no 1012 en date du 29 juillet 2025 de l'entreprise 

Excavation Richard Bouthillette (2012) inc.; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’AUTORISER la trésorière à payer à l'entreprise Excavation Richard Bouthillette 
(2012) inc., la somme de 14 349,46 $, toutes taxes incluses, pour le nettoyage des 
fossés de la Municipalité tel que décrit à la facture no 1012 en date du 29 juillet 
2025, montant étant puisé à même le Fonds général. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

 
9.5. 

2025-09-262 
ACHAT ET INSTALLATION D'UNE GÉNÉRATRICE (GROUPE ÉLECTROGÈNE 
KOHLER 26 KW) - 6, CHEMIN DE LA SUCRERIE 

 
CONSIDÉRANT QUE  la Municipalité désire acquérir et installer une génératrice 

(groupe électrogène Kohler 26 KW) au 6, chemin de la 
Sucrerie afin de maintenir le système de communication en 
cas de manque d'électricité; 

 
CONSIDÉRANT QUE  des demandes de prix ont été faites auprès de deux (2) 

entreprises; 
 
CONSIDÉRANT  la soumission de l'entreprise GaRo Électrique inc. en date du 

2 juillet 2025 et portant le no 25-018 ; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'ACQUÉRIR et d'INSTALLER par l'entreprise GaRo Électrique inc., une génératrice 
(groupe électrogène Kohler 26KW) au 6, chemin de la Sucrerie pour un montant de 
30 461,75 $, toutes taxes incluses, montant étant puisé à même le Fonds de 
roulement et remboursable sur une période de trois (3) ans. 
 
D'AUTORISER le directeur général à signer ladite soumission. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE SOUMISE PAR MME NATALIE DUMAIS - 18, CHEMIN PHANEUF - LOT 3 
577 810 - ZONE RL156 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 8 août 2025 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par 
Mme Natalie Dumais pour le lot numéro 3 577 810 cadastre du Québec dans la zone 
RL156 (18, chemin Phaneuf) est expliquée aux personnes présentes. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 
 

 
10.2. 

2025-09-263 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
SOUMISE PAR MME NATALIE DUMAIS - 18, CHEMIN PHANEUF - LOT 3 577 810 - 
ZONE RL156 

 
CONSIDÉRANT QUE la requérante, Mme Natalie Dumais, a déposé à la 

Municipalité une demande de dérogation mineure visant à 
régulariser la localisation de son garage détaché existant sur 
sa propriété située au 18, chemin Phaneuf (lot 3 577 810); 

 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la demande de dérogation mineure, la 

requérante souhaite que soit réduite à 3,8 mètres la 
distance minimale applicable entre le garage détaché 
existant et la ligne de lot avant du terrain alors que l'article 
6.21.4 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement 
exige une distance minimale de 4 mètres. La différence est 
de 0,2 mètre; 

 
CONSIDÉRANT QU' un permis de construction a été délivré en 2017 (permis no 17 

025); 
 
CONSIDÉRANT QU' au moment de la délivrance du permis, le Règlement numéro 

800 de zonage était en vigueur et celui-ci exigeait également 
une distance minimale de 4 mètres entre le bâtiment et 
l'emprise de rue; 

 
CONSIDÉRANT QUE le chemin Phaneuf est une voie de circulation privée en 

impasse qui dessert peu de propriétés (peu de circulation 
dans l'emprise de rue); 

 
CONSIDÉRANT la végétation existante entre le bâtiment et la voie de 

circulation; 
 
CONSIDÉRANT les dimensions du garage (24 pieds sur 24 pieds); 
 
CONSIDÉRANT QUE  le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal estiment que la dérogation demandée est mineure 
(réduction de seulement 20 cm); 

 
CONSIDÉRANT QUE le bâtiment fut érigé en 2017 et la Municipalité n'a été avisée 

d'aucune problématique liée à cette construction, mise à 
part l'erreur d'implantation faisant l'objet de la présente 
demande de dérogation mineure;  
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CONSIDÉRANT l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 
présente demande. Aucun commentaire écrit n'a été reçu à 
ce jour (au moment de la rencontre); 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (article 145.1 et suivants), de 
la réglementation en vigueur de la propriété concernée, des 
propriétés voisines, du plan de localisation ainsi que du 
permis de construction no 17 025;  

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'accepter la 

présente demande de dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D'ACCEPTER la présente demande de dérogation mineure afin de réduire à 3,8 
mètres la distance minimale applicable entre le garage détaché existant et la ligne 
de lot avant du terrain alors que l'article 6.21.4 du Règlement numéro 951 de zonage 
et lotissement exige une distance minimale de 4 mètres. La différence est de 0,2 
mètre. 
 
Le tout pour la propriété située au 18, chemin Phaneuf - Lot 3 577 810 - Zone RL156. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Natalie Dumais. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

10.3. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE SOUMISE PAR MME ANNIE CHABOT ET M. VINCENT ETHIER - 38, 
CHEMIN PHANEUF - LOTS 3 577 822 ET 3 577 824 - ZONE RL156 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 8 août 2025 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par 
Mme Annie Chabot et M. Vincent Ethier pour les lots numéros 3 577 822 et 3 577 824 
cadastres du Québec dans la zone RL156 (38, chemin Phaneuf) est expliquée aux 
personnes présentes. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
Mme Annie Chabot et M. Vincent Ethier déposent trois (3) plans comparatifs qui 
démontrent les différences entre le plan proposé et le plan de rénovation majeure. 
Il n'y aura pas d'abattage d'arbres et la distance avec le lac est moindre. Le tout 
améliora le projet de 68 %. 
 
Ils demandent quels sont les critères d'analyse du conseil pour ce projet. 
 
M. Jacques Despars mentionne que c'est triste des situations comme celle-ci et qu’il 
est malheureux qu’on ne puisse rien faire pour eux. 
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10.4. 

2025-09-264 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
SOUMISE PAR MME ANNIE CHABOT ET M. VINCENT ETHIER - 38, CHEMIN 
PHANEUF - LOTS 3 577 824 ET 3 577 822 - ZONE RL156 

 
Les élus se retirent à huis clos pour discuter de la décision à l'égard de la demande 
de dérogation mineure et reviennent dans la salle après cinq (5) minutes de 
délibérations. 
 
CONSIDÉRANT QUE les requérants, Mme Annie Chabot et M. Vincent Ethier, ont 

déposé à la Municipalité une demande de dérogation 
mineure visant à pouvoir construire sur leur terrain (38, 
chemin Phaneuf / lots 3 577 822 et 3 577 824) un nouveau 
bâtiment principal à un endroit plus rapproché du lac 
comparativement à la distance minimale fixée au règlement 
municipal;   

 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 

requérants souhaitent que soit diminuée à 11,9 mètres la 
distance minimale entre le bâtiment principal projeté et le 
lac, alors que l’annexe 3 du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement fixe à 20 mètres cette distance pour 
la zone RL156. La différence est de 8,1 mètres; 

 
CONSIDÉRANT QUE le projet prévoit la démolition de deux bâtiments principaux 

et le retrait de leurs installations septiques. Ces bâtiments 
sont actuellement situés à moins de 20 mètres du lac; 

 
CONSIDÉRANT QUE le terrain est riverain au lac Brompton et il possède une 

superficie de 2 202,6 m2; 
 
CONSIDÉRANT QUE le bâtiment principal et le garage rattaché projetés 

prévoient une superficie totale supérieure à 220 m², soit un 
taux d’occupation au sol légèrement supérieur à 10 %; 

 
CONSIDÉRANT QU' en vertu de l'article 2.1.1 du Règlement numéro 363, une 

dérogation mineure aux règlements de zonage et de 
lotissement ne peut être accordée que si l'application des 
dispositions des règlements de zonage et de lotissement a 
pour effet de causer un préjudice sérieux au requérant; 

 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal estiment que les requérants n'ont pas démontré à 
la Municipalité en quoi l'application de la réglementation 
leur cause un préjudice sérieux; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment qu'il existe des 

scénarios alternatifs permettant d'éloigner le bâtiment 
principal par rapport au lac. En effet, l’implantation, la 
superficie et la configuration du bâtiment principal 
pourraient être révisées de manière à éloigner la 
construction par rapport au littoral. De plus, une 
modification à l'implantation du garage sur le site pourrait 
également avoir pour effet d'offrir une plus grande marge de 
manoeuvre pour le projet de construction; 

 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal jugent que les requérants n'ont pas démontré non 
plus l'impossibilité de déplacer le bâtiment principal 
davantage vers la ligne avant, quitte à réviser le projet 
d'installation septique (autre technologie, modifications des 
dimensions et de l'emplacement); 
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CONSIDÉRANT l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 
présente demande. Les requérants ont déposé des lettres 
d'appuis. Aucun autre commentaire écrit n'a été reçu à ce 
jour (au moment de la rencontre); 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (article 145.1 et suivants), de 
la réglementation en vigueur, de la propriété concernée, des 
propriétés voisines, du projet de construction, des scénarios 
d'implantation alternatifs et du projet d'implantation de 
l'installation septique;  

 
CONSIDÉRANT QUE  le CCU recommande, de façon majoritaire, au conseil 

municipal de refuser la présente demande de dérogation 
mineure; 

 
CONSIDÉRANT QUE  les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De REPORTER la décision de la présente dérogation mineure à une séance du conseil 
municipal ultérieure. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

10.5. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE SOUMISE PAR MME NATACHA BRUGUIER, MANDATAIRE POUR 9166-
1918 QUÉBEC INC. - 611, CHEMIN ALFRED-DESROCHERS - LOT 5 143 305 - ZONE 
RUR132 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 8 août 2025 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par 
Mme Natacha Bruguier, mandataire pour 9166-1918 Québec inc. pour le lot numéro 
5 143 305 cadastre du Québec dans la zone RUR132 (611, chemin Alfred-DesRochers) 
est expliquée aux personnes présentes. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 
 

 
10.6. 

2025-09-265 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
SOUMISE PAR MME NATACHA BRUGUIER, MANDATAIRE POUR 9166-1918 
QUÉBEC INC. - 611, CHEMIN ALFRED-DESROCHERS - LOT 5 143 305 - ZONE 
RUR132 

 
CONSIDÉRANT QUE la requérante, Mme Natacha Bruguier, mandataire pour 9166-

1918 Québec inc., a déposé à la Municipalité une demande 
de dérogation mineure visant l’ajout d'équipements sportifs 
et récréatifs à un endroit sur la propriété située au 611, 
chemin Alfred-DesRochers (lot numéro 5 143 305) qui est 
prohibé par le règlement municipal; 
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CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la demande de dérogation mineure, la 
requérante souhaite que soit autorisé l’aménagement de 
terrains sportifs et récréatifs dans la cour avant, à 3 mètres 
ou plus de l'emprise de rue, alors que l’article 7.1 du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement autorise 
ceux-ci uniquement en cour latérale ou arrière. La 
différence entre l'emplacement ciblé et le début de la cour 
latérale est de plus ou moins 25 mètres; 

 
CONSIDÉRANT QUE par sa position stratégique et unique lien véhiculaire reliant 

les parties nord et sud de la municipalité, le chemin Alfred-
DesRochers est identifié comme étant un axe de circulation 
stratégique où la Municipalité entend poursuivre les efforts 
de création d'un parcours visuel harmonieux jusqu’au cœur 
villageois; 

 
CONSIDÉRANT QUE le plan d'urbanisme prévoit un objectif de qualité visuelle en 

bordure des axes de circulation stratégique. L'ajout d'un 
trampoline de 63 pieds de long près du chemin Alfred-
DesRochers serait contraire aux objectifs visuels de la 
Municipalité alors que cette dernière essaie de conserver un 
cachet naturel près de la voie de circulation; 

 
CONSIDÉRANT l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. La Municipalité a reçu un commentaire 
écrit à ce jour (au moment de la rencontre) et celui-ci se 
montre défavorable face à la demande de dérogation 
mineure. Le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le 
conseil municipal estiment qu'une éventuelle dérogation 
mineure venant autoriser l'ajout d'un trampoline près de la 
voie de circulation, et des propriétés voisines à l'ouest, 
pourrait porter atteinte à la jouissance du droit de propriété 
des propriétaires des immeubles voisins; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que la requérante 

n’a pas su démontrer en quoi l'application de la 
réglementation lui cause un préjudice sérieux alors que les 
équipements et aménagements sportifs et récréatifs 
associés à l'usage principal du site (camping) peuvent être 
implantés ailleurs sur la propriété en conformité à la 
réglementation (cour latérale ou arrière); 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (article 145.1 et suivants), de 
la réglementation en vigueur, de la propriété concernée, des 
propriétés voisines, des scénarios d'implantation alternatifs 
sur le site et du projet;  

 
CONSIDÉRANT QUE  le CCU recommande au conseil municipal de refuser la 

présente demande de dérogation mineure relative à l'ajout 
d'un trampoline, mais le comité se montre favorable au 
remplacement du module de jeux extérieurs, le tout 
dépendamment de vérifications à l'égard des droits acquis; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
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D'ACCEPTER le remplacement du module de jeux situé dans la cour avant alors que 
l’article 7.1 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement autorise ceux-ci 
uniquement en cour latérale ou arrière, le tout conditionnellement à ce que 
l'emplacement du nouveau module soit identique à celui qui sera retiré et que la 
superficie au sol de l'espace dédié à cet équipement récréatif ne soit pas 
augmentée. 
 
De REFUSER en partie la présente demande de dérogation mineure, soit plus 
précisément de refuser le projet d'ajout d'un trampoline dans la cour avant alors 
que l’article 7.1 du Règlement numéro 951 de zonage et lotissement autorise ceux-
ci uniquement en cour latérale ou arrière.  
 
Le tout pour la propriété située au 611, chemin Alfred-DesRochers - Lot 5 143 305 - 
Zone RUR132. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Natacha Bruguier. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

10.7. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE SOUMISE PAR M. MARIO DION - 143, CHEMIN THIBAULT - LOT 3 577 
631 - ZONE RL152 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 8 août 2025 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par 
M. Mario Dion pour le lot numéro 3 577 631 cadastre du Québec dans la zone RL152 
(143, chemin Thibault) est expliquée aux personnes présentes. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
 
 
 
 

 
10.8. 

2025-09-266 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
SOUMISE PAR M. MARIO DION - 143, CHEMIN THIBAULT - LOT 3 577 631 - ZONE 
RL152 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant, M. Mario Dion, désire construire sur son lot 

numéro 3 577 631 adjacent au chemin Thibault un nouveau 
bâtiment principal et que le projet ne respecte cependant 
pas deux (2) normes d’implantation prévues au Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement. Celui-ci a donc 
déposé une demande de dérogation mineure à la 
Municipalité; 

 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre de la demande de dérogation mineure, le 

requérant souhaite : 
 

• que soit diminuée à 3,9 mètres la marge de recul avant 
minimale applicable au bâtiment principal projeté alors 
que l’annexe 3 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement fixe à 5 mètres cette distance dans la zone 
RL152. La différence est de 1,1 mètre; 
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• que soit diminuée à 2,3 mètres la distance minimale entre 
les cases de stationnement et l’emprise de rue alors que 
l’article 7.22.2 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement fixe à 3 mètres cette distance lorsque ces 
cases sont dans la cour avant. La différence est de 0,7 
mètre. 

 
CONSIDÉRANT QUE la demande, portant sur le rapprochement du bâtiment 

principal par rapport à la rue, a pour objectif d’éloigner la 
construction projetée par rapport à la rive et au cours d'eau 
situés dans la portion sud du terrain; 

 
CONSIDÉRANT  les contraintes existantes pour le projet d'implantation 

telles que le cours d'eau, la rive et la présence d’un hauban 
lié à des équipements d'utilités publiques (électricité); 

 
CONSIDÉRANT QUE le bâtiment possède une géométrie irrégulière et, que dû 

aux contraintes sur le site, l’emplacement le plus étroit du 
bâtiment est d’une profondeur d’au plus 1,98 mètre au 
niveau de l’enveloppe extérieure du bâtiment; 

 
CONSIDÉRANT QUE seule une faible partie du bâtiment empiète dans la marge 

de recul avant minimale de 5 mètres (plus ou moins 12 % de 
la superficie au sol du bâtiment); 

 
CONSIDÉRANT QUE dans le cadre du projet de construction, le requérant a 

récemment procédé à la démolition d'un bâtiment principal 
sur le terrain concerné et que ce bâtiment démolit empiétait 
considérablement sur la rive du cours d'eau; 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant a démontré au comité consultatif d'urbanisme 

(CCU) les modifications apportées au projet et les efforts 
déployés dans la planification dudit projet de manière à 
réduire le plus possible l'occupation au sol et la dérogation; 

 
CONSIDÉRANT l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Un seul commentaire a été reçu par écrit 
à ce jour (au moment de la rencontre) et il appuyait la 
demande; 

 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal estiment que la dérogation demandée est mineure 
et que le requérant a démontré à la Municipalité le préjudice 
sérieux qu'il subit par l'application des marges de recul 
minimales (aucun scénario d'implantation alternatif qui 
serait conforme à la réglementation); 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (article 145.1 et suivants), de 
la réglementation en vigueur de la propriété concernée, des 
propriétés voisines, des contraintes d'implantation et du 
projet de construction;  

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'accepter la 

présente demande de dérogation mineure; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
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D'ACCEPTER la présente demande de dérogation mineure afin : 
 
• que soit diminuée à 3,9 mètres la marge de recul avant minimal applicable au 

bâtiment principal projeté alors que l’annexe 3 du Règlement numéro 951 de 
zonage et lotissement fixe à 5 mètres cette distance dans la zone RL152. La 
différence est de 1,1 mètre; 

 
• que soit réduite à 2,3 mètres la distance minimale entre les cases de 

stationnement et l’emprise de rue alors que l’article 7.22.2 du Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement fixe à 3 mètres cette distance lorsque ces 
cases sont dans la cour avant. La différence est de 0,7 mètre. 

 
Le tout pour la propriété située au 143, chemin Thibault – Lot 3 577 631, dans la 
zone RL152.  
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Mario Dion. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 

10.9. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE SOUMISE PAR MME CHANTALE DUFOUR ET M. SERGE FOUCHER - 845, 
RUE SAINT-MICHEL - LOT 3 787 684 - ZONE RUR114 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 8 août 2025 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure soumise par 
Mme Chantale Dufour et M. Serge Foucher pour le lot numéro 3 787 684 cadastre du 
Québec dans la zone RUR114 (845, rue Saint-Michel) est expliquée aux personnes 
présentes. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
(CCU) à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
M. Serge Foucher explique leur projet et demande au conseil d'accepter sa 
demande de mettre les deux (2) bâtiments accessoires ensemble. 
 
 
 
 
 

 
10.10. 

2025-09-267 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
SOUMISE PAR MME CHANTALE DUFOUR ET M. SERGE FOUCHER - 845, RUE 
SAINT-MICHEL - LOT 3 787 684 - ZONE RUR114 

 
Les élus se retirent à huis clos pour discuter de la décision à l'égard de la demande 
de dérogation mineure et reviennent dans la salle après cinq (5) minutes de 
délibérations. 
 
CONSIDÉRANT QUE  les requérants, Mme Chantale Dufour et M. Serge Foucher, 

propriétaires du 845, rue Saint-Michel, ont déposé à la 
Municipalité une demande de dérogation mineure visant à 
permettre l’aménagement d’un enclos ne respectant pas 
une norme d’implantation et la construction d’un bâtiment 
accessoire d’une superficie supérieure à la norme maximale; 
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CONSIDÉRANT QUE  dans le cadre de la demande de dérogation mineure, les 
requérants demandent à la Municipalité : 

 
• que soit réduite à 7,5 mètres la distance minimale entre 

un enclos et la limite nord du terrain alors que l’article 
6.22.3 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement fixe à 15 mètres cette distance lorsque le 
nombre d’unités animales est de deux (2). La différence 
est de 7,5 mètres; 

 
• que soit augmentée à 196 mètres carrés la superficie 

maximale pour le bâtiment accessoire projeté relié à 
l’usage fermette alors que l’article 6.22.3 du Règlement 
numéro 951 de zonage et lotissement fixe à 100 mètres 
carrés cette superficie lorsque le nombre d’unités 
animales est de deux (2). La différence est de 96 mètres 
carrés; 

 
CONSIDÉRANT le caractère rural du secteur;  
 
CONSIDÉRANT la configuration étroite du terrain, ce qui limite les 

possibilités d'implantation d'un enclos en conformité à la 
réglementation;  

 
CONSIDÉRANT QUE les dimensions de l’enclos sont limitées par la présence de 

milieux humides à proximité (à l'ouest) et qu'il est 
souhaitable d'éloigner l'enclos par rapport aux milieux 
humides et hydriques;  

 
CONSIDÉRANT QUE l’enclos se situera plus près du terrain voisin au nord où se 

situent déjà une écurie et un enclos; 
 
CONSIDÉRANT QU' en vertu du Règlement numéro 951, la grande superficie du 

terrain permet jusqu’à quatre (4) bâtiments accessoires 
reliés à l'usage résidentiel en plus d'un bâtiment accessoire 
relié à l'usage fermette; 

 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal jugent que les requérants n'ont pas su démontrer 
en quoi ils subissent un préjudice sérieux au sujet de la 
superficie maximale de l'écurie alors que parmi les scénarios 
alternatifs, ceux-ci peuvent construire deux bâtiments 
accessoires rattachés l'un à l'autre dans la mesure où le 
nombre maximal de bâtiments sur le terrain et la superficie 
totale de l'ensemble des bâtiments accessoires ne sont pas 
dépassés. Tout porte à croire que les requérants peuvent 
faire autrement en conformité à la réglementation; 

 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal jugent que la demande en lien avec la superficie 
du bâtiment accessoire n'est pas mineure, notamment due à 
l'écart entre la superficie demandée et la norme maximale;  

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables de la Loi sur 
l'aménagement et l'urbanisme (article 145.1 et suivants), de 
la réglementation en vigueur, de la propriété concernée, des 
propriétés voisines (secteur) et du projet de construction; 

 
CONSIDÉRANT  l'envoi de lettres à des propriétaires voisins au sujet de la 

présente demande. Les requérants ont déposé des lettres 
d'appuis. Aucun autre commentaire écrit n'a été reçu à ce 
jour (au moment de la rencontre); 
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CONSIDÉRANT QUE le CCU recommande au conseil municipal d'accepter en 
partie la présente demande de dérogation mineure, soit plus 
précisément d'accepter la demande portant sur 
l'implantation de l'enclos, mais de refuser celle portant sur 
la superficie du bâtiment; 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’ACCEPTER en partie la présente demande de dérogation mineure, soit plus 
précisément : 
 
• que soit réduite à 7,5 mètres la distance minimale entre l'enclos et la limite nord 

du terrain alors que l’article 6.22.3 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement fixe à 15 mètres cette distance lorsque le nombre d’unités animales 
est de deux (2). La différence est de 7,5 mètres. 

 
• que soit augmentée à 196 mètres carrés la superficie maximale pour le bâtiment 

accessoire projeté relié à l’usage fermette alors que l’article 6.22.3 du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement fixe à 100 mètres carrés cette 
superficie lorsque le nombre d’unités animales est de deux (2). La différence est 
de 96 mètres carrés; 

 
Le tout pour la propriété située au 845, rue Saint-Michel - Lot 3 787 684 - Zone 
RUR114.  
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à Mme Chantale Dufour et M. Serge Foucher. 
 
 
Le vote est demandé par la conseillère, Mme Maryse Blais. 
 
Pour : Diane Boivin, Martine Javelas, Alain Brisson, Richard Bousquet et 

Jacques Lauzon 
 
Contre : Maryse Blais 
 
 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
 
 
 
 
 

 
10.11. 

2025-09-268 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR M. LUC 
ARCHAMBAULT - ADJACENT AU CHEMIN DU LAC-BROMPTON - LOT 3 577 783 - 
ZONE RL156 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant, M. Luc Archambault, a déposé à la Municipalité 

une demande de permis pour construire une résidence sur 
son terrain actuellement vacant (lot 3 577 783 riverain au 
lac Brompton et adjacent au chemin du Lac-Brompton); 

 
CONSIDÉRANT QU' une partie du projet est située à un endroit où la pente du 

terrain excède 15 %, soit plus précisément les travaux 
d'aménagement de l'aire de stationnement (au plus 21,7 %). 
Ceux-ci sont donc assujettis au Règlement numéro 955 sur 
les plans d’implantation et d’intégration architecturale 
(PIIA des pentes de terrain de 15 % à 30 %); 
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CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 955 sur les PIIA mentionne 
l'importance que le tracé des chemins, des aires de 
stationnement et des voies d’accès s’intègre au milieu 
d’accueil et soit localisé de façon à engendrer le moins 
d’impact sur les eaux de ruissellement en s’éloignant le plus 
possible des secteurs de pentes fortes de terrain; 

 
CONSIDÉRANT QUE le tracé de l'allée de stationnement prévoit le tracé le plus 

court dans le secteur de pentes fortes du terrain afin 
d'accéder à un emplacement où la pente du terrain est plus 
faible pour l'implantation de la résidence et du garage. Ces 
bâtiments sont prévus à un endroit où la pente du terrain est 
inférieure à 15 %;  

 
CONSIDÉRANT les dimensions raisonnables de l'allée de stationnement (plus 

ou moins 30 mètres sur 4 mètres). Sans cette longueur de 
l'allée de stationnement, le bâtiment principal et le garage 
projetés seraient implantés à un endroit où la pente du 
terrain est deux fois plus élevée (20 % au lieu de 10 %), ce 
qui serait contraire au PIIA. Cette allée de stationnement 
permet donc d'éloigner les bâtiments des pentes fortes alors 
que les travaux de remaniement des sols seront plus 
importants pour ces deux (2) constructions; 

 
CONSIDÉRANT QUE le requérant a fourni à la Municipalité un plan de 

ruissellement des eaux de surface produit par un 
professionnel et que le patron d'écoulement des eaux de 
surface (drainage naturel) est respecté; 

 
CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif d'urbanisme (CCU) et le conseil 

municipal ont étudié la demande en fonction des critères et 
des objectifs applicables (PIIA), de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée et du projet soumis à la 
Municipalité; 

 
CONSIDÉRANT QUE le CCU et le conseil municipal estiment que le projet 

d'aménagement de l'aire de stationnement respecte les 
objectifs et les critères du PIIA (Règlement numéro 955); 

 
CONSIDÉRANT QUE  le CCU recommande au conseil municipal d'approuver le 

présent projet de PIIA; 
 
CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil ont pris acte de la recommandation 

du comité; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D'APPROUVER le présent projet de PIIA relatif à l'aménagement d'une aire de 
stationnement (accès, allée et cases) à un endroit où la pente du terrain est d'au 
plus 21,7 %. 
 
Le tout pour le lot numéro 3 577 783, adjacent au chemin du Lac-Brompton - Zone 
RL156. 
 
De FAIRE parvenir la présente résolution à M. Luc Archambault. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.12. 

2025-09-269 
CONTRIBUTION AUX FINS DE PARCS, DE TERRAINS DE JEUX, D'ESPACES 
NATURELS ET D'ESPACES VERTS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE PERMIS DE 
LOTISSEMENT OU DE CONSTRUCTION 

 
CONSIDÉRANT QUE le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement et ses 

amendements, permet au conseil d’exiger une contribution 
pour fins de parcs, de terrains de jeux, d'espaces naturels et 
d’espaces verts dans le cadre d’une demande de permis de 
lotissement (visant l’approbation d’un plan relatif à une 
opération cadastrale) ou de construction; 

 
CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 

et ses amendements, la superficie du terrain à céder doit 
être égale à 10 % de la superficie totale du terrain faisant 
l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction. Au lieu de la cession d’un terrain, le conseil 
municipal peut exiger du propriétaire le versement d’une 
somme d’argent équivalente à 10 % de la valeur du terrain 
pour des fins de parcs, de terrains de jeux ou d’espaces 
naturels ou encore une combinaison des deux (2) formules 
(terrain et argent); 

 
CONSIDÉRANT QUE selon le Règlement numéro 951 de zonage et de lotissement 

et ses amendements, lorsque le terrain relatif à l’opération 
cadastrale ou à la demande de permis de construction est 
situé dans le secteur central et qu’il constitue de l’avis de 
la Municipalité en tout ou en partie un espace vert qui 
convient à l’établissement ou à l’agrandissement d’un parc 
ou au maintien d’un espace naturel, le propriétaire doit 
également s’engager à céder gratuitement à la Municipalité, 
pour des fins d’espaces verts, une partie du terrain 
correspondant à 15 % de la superficie totale du terrain 
faisant l’objet de l’opération cadastrale ou du projet de 
construction; 

 
CONSIDÉRANT QU' il est préférable, selon les membres du conseil, d’exiger les 

contributions en tenant notamment compte du terrain, des 
propriétés voisines, des objectifs du plan d’urbanisme de la 
Municipalité, des caractéristiques naturelles des lieux, des 
vocations prévues ainsi que du potentiel et de l’intérêt du 
site à des fins publiques; 

 
PROPOSÉ PAR : Diane Boivin 
 
D’EXIGER pour les projets de lotissement et de construction suivants, des 
contributions pour fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et d'espaces 
verts comme suit, le tout comme prévu par le Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement et ses amendements : 
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Nom des 
propriétaires 

Secteur / Rue 
 

Lot visé par le 
projet 

Superficie à 
céder à des 

fins de 
parcs, de 

terrains de 
jeux et 

d'espaces 
naturels  
(10 %) 

Montant à payer 
au fonds de parc, 

de terrains de 
jeux et d'espaces 
naturels (10 %) 

Superficie 
additionnelle à 
céder à des fins 
d'espaces verts 
dans le secteur 

central  
(15 %) 

Luc Archambault 
 

Numéro de client :  
2431 

Chemin du Lac 
Brompton 

 
3 577 783 
6 152 911 

 
0 m2 

Contribution 
exigée en argent. 

Valeur au rôle 
d’évaluation 

foncière 
uniformisée au 

moment du dépôt 
de la demande de 

permis complète et 
conforme. 

 
(En 2025, 5 % = 

23 925 $) 
 

N/A 
(Hors du secteur 

central) 

Robert Lauzon 
  

Numéro de client :  
1967 

Chemin du Lac 
Brompton 

  
6 359 543 

0 m2 

Contribution de   
10 % exigée en 

argent. Valeur à 
déterminer par un 
évaluateur agréé. 

 

N/A 
(Hors du secteur 

central) 

Yanick Chainey 
et 

Valérie Laverdure 
  

Numéro de client :  
5401 

Rue des Grives 
  

4 232 453 
0 m2 

Contribution 
exigée en argent. 

Valeur au rôle 
d’évaluation 

foncière 
uniformisée au 

moment du dépôt 
de la demande de 

permis complète et 
conforme. 

 
(En 2025, 5 % = 

3 930 $) 
 

N/A 
(Intérêt public 

modéré) 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 
 

 
12. 

2025-09-270 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De LEVER la séance ordinaire. Il est 21 h 32. 
 

 
 
 
 
Marie Boivin 
Mairesse 

 Brigitte Boisvert 
Avocate et greffière 

 


